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al'amendement n° CE|[21 de M. Potier
ARTICLE 5

|. — Aprésles mots : « |’ Etat », supprimer lafin de |’ dinéa 4.
I1. — Compléter le méme ainéa par la phrase suivante :« En |’ absence de réponse dans un délai de
deux mois, les collectivités territoriaes, leurs groupements et leurs établissements publics peuvent
demander une estimation d’un expert immobilier agréé inscrit sur les listes des experts judiciaires
dressées par les cours d’ appel. ».
I1l. — Au dernier alinéa, substituer aux mots :
« Sl Ces personnes le jugent opportun »,

les mots :

« en |" absence de réponse dans un délai de deux mois ».
EXPOSE SOMMAIRE

Ce sous-amendement propose de n' avoir recours aux experts immobiliers aupres des cours d' appel
gu’ en | absence de réponse du service compétent de I’ Etat.
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